Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les agents des joueurs, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Résolution présentée conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par Doris PACK (PPE/DE) au nom de la commission de la culture et de l'éducation (CULT)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0343/2010 / P7_TA(2010)0233

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: agents des joueurs

5.
Contexte de la résolution: la question orale et la résolution font suite à la publication des résultats de l'«Étude sur les agents sportifs dans l'Union européenne».

6.
Analyse du texte et des demandes du Parlement: le Parlement européen rappelle certaines des positions sur les agents des joueurs qu'il a exprimées dans ses résolutions antérieures sur l'avenir du football professionnel en Europe et sur le Livre blanc sur le sport. Il prend également note des principales conclusions de l'étude et des évolutions récemment observées dans le football, telles que la volonté déclarée de la FIFA d'abandonner son système de licences pour les agents des joueurs. Sans aller jusqu'à demander une directive réglementant les agents des joueurs, le Parlement européen appelle de ses vœux une «initiative de l'UE» générique, dont il expose les objectifs de manière assez détaillée au point 18 de sa résolution.

7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réponse au paragraphe 3 de la résolution:

La Commission prend bonne note des problèmes soulignés par le Parlement européen en ce qui concerne la criminalité organisée associée aux activités des agents des joueurs.  Elle considère qu'il s'agit là d'un point qui mérite d'être examiné plus avant.

Réponse au paragraphe 5 de la résolution:

La Commission prend bonne note des problèmes soulignés par le Parlement européen en ce qui concerne l'opacité des systèmes de transfert dans les sports collectifs. Elle considère qu'il s'agit là d'un point qui mérite d'être examiné plus avant.

Réponse au paragraphe 18 de la résolution:

La Commission procède actuellement à une analyse interne des résultats de son étude en vue de déterminer le type d'action qui pourrait être nécessaire au niveau de l'UE. Dans sa réflexion, la Commission tient dûment compte du nouveau cadre juridique découlant de l'entrée en vigueur du TFUE et des instruments que le traité offre dans le domaine du sport. Elle veillera à ce que les résultats de son analyse soient convenablement examinés avec les parties concernées dans le cadre de son dialogue structuré avec le mouvement sportif. La Commission tiendra le Parlement européen informé de l'avancée de ce dossier.

La Commission approuve la plupart des objectifs d'une éventuelle initiative de l'UE, tels que présentés par le Parlement européen. Ils coïncident généralement avec la liste des recommandations à l'intention des institutions européennes formulées dans l'étude.
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